
ETAT D’AVANCEMENT DU PROJET - 31 MARS 2008 
 

Entités des NU chargées  de la mise en œuvre : UNIFEM Domaine Prioritaire : Paix et Gouvernance/ Promotion des Droits de la Femme   

Ministère de tutelle : Ministère de la Solidarité Nationale, du Rapatriement, de la Reconstruction Nationale, des Droits de la de la Personne Humaine et du Genre 
Numéro du Projet : PBF/BDI/A-3 Titre du projet : Réhabilitation du rôle de la femme dans le processus de réconciliation et de reconstruction communautaire 

Couverture géographique Bujumbura Mairie, Bujumbura rural, Bubanza et Cibitoke  
Budget approuvé 3,000,000 $ US 
Date d’approbation/NY 18/06/2007 
Date de démarrage 18/09/2007 Date prévue pour la clôture du 

projet
17-9-2008 

Commentaires sur le retard éventuel  3 mois  de retard suite processus participatif de démarrage du projet et d’identification des partenaires 

 
Réalisations quantitatives par rapport aux objectifs et aux résultats 
 

Résultats 
attendus  

Activités prévues Réalisations 

Résultat 1 
L’habilitation économique et l’amélioration de capacités d’auto prise en charge des femmes leur permettent de participer activement au processus de consolidation de la 
paix 

 
Phase1 : 
Assistance 
technique, 
financière et 
organisationnelle 
aux femmes 
 

- Evaluer des besoins spécifiques des femmes 
vulnérables, leur apporter une assistance directe et 
faciliter leur  groupement et réintégration socio 
économique en associations. 
- Organiser des formations des associations/ 
groupements en technique d’élaboration et gestion 
des micro projets ainsi qu’en techniques et 
technologie adaptées aux activités économiques à 
entreprendre et  leur apporter un appui financier par 
l’octroi des micro crédits. 

• 750 femmes vulnérables ont pris conscience de la nécessité de s’organiser en association pour 
pouvoir se prendre en charge et leurs  besoins de réintégration sont identifiés. 

• 360 associations ont été identifiées, validées publiquement dont 240 femmes membres  ont 
amélioré leur organisation et les techniques de gestion après les séances de formation en 
organisation et gestion des associations. 

• 468 femmes membres des associations /groupements féminins ont amélioré leurs capacités en 
gestion de micro- crédits   dont 124 femmes ont bénéficié des crédits d’un montant de 
24 570 000 francs Bu pour financer leurs activités pour leur  sécurité économique 



Résultats 
attendus  

Activités prévues Réalisations 

Phase2 : Les 
initiatives 
novatrices  des 
femmes dans la 
réconciliation et 
la cohabitation 
pacifique des 
communautés  
sont 
redynamisées  
 

- Redynamiser les comités des femmes pour la paix à 
tous les niveaux à travers les consultations 
communautaires  et  faciliter la coordination des 
associations et groupements de femmes pour la 
consolidation de la paix 
- Organiser des sessions de formation en genre et 
leadership, médiation et résolution pacifique des 
conflits et  appuyer l’organisation d’une campagne de 
rapprochement communautaire et la réintégration 
sociale des familles des rapatriées, des déplacées et 
des ex-combattants au sein des communautés. 

• L’organisation des associations féminines au sein du Cadre de coordination pour la 
consolidation de la paix permet une meilleure coordination, un suivi régulier  des projets PBF et 
une mobilisation des femmes pour l’atteinte des résultats attendus.  

• 97 femmes leaders formées  se sont appropriées les approches de résolution des conflits 
développées selon la perspective Genre et jouent un rôle important et proactif  dans la médiation, 
la transformation des conflits et dans les mécanismes de la justice de transition. 

• Des séances publiques de rapprochement communautaire qui ont rassemblé 3.200 femmes ont 
été organisées. 

• Un projet de rapport d’évaluation de l’état de mise en œuvre de la Résolution 1325 a été produit 
et servira de base de plaidoyer  pour une meilleure appropriation de la Résolution. 

Résultats 2 : La 
sécurité des 
femmes et filles 
vis-à-vis des 
violences basées 
sur le genre est 
nettement 
améliorée. 
 

- Organiser des formations à l’intention des corps en 
tenue, du personnel de santé,  des magistrats, des 
éducateurs, assistants psycho sociaux, des autorités 
locales sur  leur rôle dans la lutte contre les 
violences faites aux femmes. 
- Appuyer le système de collecte de données sur les 
violences faites aux femmes et renforcer les 
capacités des structures de prise en charge intégrée 
des victimes des violences. 

• La police nationale  et les autorités locales ont  amélioré leur  capacité pour une meilleure 
prévention et répression des VBG à travers les formations organisées a l’intention  du Haut 
Commandement, des hauts cadres de la Police et des autorités administratives où 144 personnes  
y ont pris part.  

• Un système de collecte des données sur les VBG a été mise en place  et une note 
méthodologique générale sur la prise en charge intégrée des victimes des violences basées sur le 
genre est produite en collaboration avec différents intervenants dans le domaine. 

- Faciliter la coordination des interventions dans la 
lutte contre les violences basées sur le genre et 
mener un plaidoyer et une sensibilisation à 
l’intention du parlement, du gouvernement et du 
système judiciaire pour l’élaboration d’une loi 
portant prévention, protection des victimes et 
répression des violences basées sur le genre. 

• Un cadre regroupant plus de 50 organisations a été créé pour une meilleure coordination des 
interventions en matière de VBG et la  prise de conscience de la population et des autorités du 
pays sur l’ampleur du phénomène de VBG s’est améliorée. 

Taux d’exécution budgétaire: 41.75% 
 
Appréciation qualitative par rapport aux objectifs et aux résultats 
 

Le projet avance normalement sans contraintes majeures. La sélection des partenaires de mise en œuvre spécialisées dans les différents volets (Micro crédits, Résolution 
pacifique des conflits, VBG, Lutte contre la pauvreté, Développement communautaire) facilitera l’atteinte des résultats attendus.  



 


